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Préambule 

La jeunesse est un projet d’avenir, une ambition pour la société de demain. Les 
jeunes sont les premiers porteurs des évolutions de la société et, à ce titre, créent, 
adoptent et propagent de nouvelles pratiques sociales, de nouveaux usages 
technologiques, de nouveaux rapports au monde du travail, de nouvelles valeurs.

L’accompagnement des jeunes dans les étapes de leurs parcours d’accès à l’au-
tonomie constitue un enjeu de politique publique, concrétisé notamment par 
les ambitions du plan de lutte contre la pauvreté des enfants et des jeunes et le 
service national universel portés par le gouvernement. 

Cet accompagnement s’inscrit pleinement dans les valeurs de la protection sociale 
qui visent à promouvoir et à valoriser toutes les formes de solidarités entre les 
générations et constitue également un des buts majeurs de la branche Famille. 

C’est le sens des orientations stratégiques pour la jeunesse, adoptées à l’una-
nimité par le conseil d’administration de la Cnaf en janvier 2016 et qui reposent 
sur trois piliers : accompagner les jeunes à la citoyenneté et à l’engagement 
dans la vie sociale, soutenir les processus d’autonomisation des jeunes, favoriser 
le vivre-ensemble et les liens des jeunes entre eux, avec leurs parents et avec 
les institutions.

Ces orientations trouvent leur déclinaison dans la convention d’objectifs et de 
gestion signée entre la Cnaf et l’État pour la période 2018-2022, et notamment 
dans son nouvel axe dédié à la jeunesse « Soutenir les jeunes âgés de 16 à 25 ans 
dans leurs parcours d’accès à l’autonomie ».

La généralisation de la prestation de service jeunes à compter du 1er janvier 2020 
constitue la mesure phare de cette COG dans le champ de la jeunesse, et un 
levier structurant pour contribuer à la mise en place d’actions durables en direc-
tion des jeunes sur les territoires. Pour la première fois, une aide au financement 
de postes d’animateurs qualifiés est proposée par les Caf pour consolider l’offre 
en direction des jeunes, avec l’objectif de soutenir 1 000 postes pour un total de 
23,9 M € en 2022. 

Ce nouveau financement doit offrir une approche renouvelée des réponses pro-
posées aux adolescents, qui se doivent d’être plus inventives, plus participatives 
et résolument innovantes, en mobilisant notamment les nouvelles opportunités 
offertes par le numérique. 

Le présent cahier des charges décrit l’ensemble des conditions d’accès et cri-
tères d’éligibilité relatifs à cette PS Jeunes. Il est le fruit d’un travail d’élaboration 
avec les Caf engagées1 dans les phases d’expérimentation (2017-2018) et de 
préfiguration (2019) de la PS Jeunes. 

1. Caf de l’Aude, Caf du Calvados, Caf des Côtes-d’Armor, Caf du Gard, Caf du Loir-et-Cher, Caf de
Loire-Atlantique, Caf de la Meuse, Caf de la Nièvre, Caf de l’Orne, Caf du Rhône, Caf de la Vienne,
Caf de la Haute-Vienne.

Objectifs de la PS Jeunes 

L’enjeu est d’encourager la consolidation et l’évolution de l’offre proposée aux 
jeunes vers la mise en œuvre de projets à « haute qualité éducative », en prenant 
appui sur deux leviers :

> �l’appui à l’émergence d’une nouvelle offre, innovante et adaptée aux aspi-
rations des jeunes : l’ambition est de faciliter le développement de nouveaux
lieux favorisant les échanges et les collaborations entre jeunes, encourageant
la découverte, la création et les apprentissages de pair à pair, en particulier via
les outils numériques (ex/ Tiers-Lieux, Fablab, etc.).
Il s’agit d’un enjeu prioritaire du déploiement de la PS Jeunes, l’objectif étant
d’impulser une évolution de l’offre actuelle proposée aux jeunes via un soutien
à l’émergence de nouveaux lieux sur les territoires, aux modalités de fonction-
nement plus souples et adaptées aux aspirations de la jeunesse.

> �l’adaptation des modalités de fonctionnement de l’offre existante pour
mieux répondre aux besoins et attentes des jeunes  : il s’agit notamment
de permettre aux structures accueillant des adolescents (ex/Accueil de loi-
sirs sans hébergement et centres sociaux) de passer d’une offre d’activités
dite « occupationnelle » à l’accompagnement de projets citoyens, culturels,
sociaux, sportifs, proposés et pensés par les jeunes dans des cadres plus
souples (ex/horaires élargis, pas d’inscription préalable) et selon des modali-
tés facilitant l’expression des jeunes. Les structures existantes devront mon-
trer une réelle évolution de leur projet d’accueil pour pouvoir prétendre à un
financement par la PS Jeunes.

La PS Jeunes poursuit l’ambition d’accompagner la mise en œuvre de proposi-
tions attractives pour les jeunes, suscitant leur engagement et leur implication 
citoyenne et contribuant à leur accès à l’autonomie. 

En réponse aux préoccupations croissantes des parents d’adolescents, ces pro-
positions doivent rechercher l’alliance avec ces derniers. 

Ainsi, la PS Jeunes poursuit les objectifs opérationnels suivants :

> �faire évoluer l’offre en direction des jeunes pour leur permettre davantage
de prise d’initiative, via la mise en place d’un accompagnement de leurs pro-
jets, leur participation à la vie des structures, le développement d’espaces
d’échanges entre jeunes et professionnels ou entre pairs ;

> �développer les partenariats locaux autour de la jeunesse, et intégrer les
actions soutenues dans ce partenariat : il s’agit notamment de créer et ren-
forcer les liens des structures jeunesse avec d’autres acteurs éducatifs sur les
territoires (ex/établissements scolaires, missions locales, acteurs de l’informa-
tion jeunesse, foyers de jeunes travailleurs, services de prévention spécialisés,
clubs sportifs, médiathèques, etc…) et de favoriser la formalisation de ces par-
tenariats au sein des conventions territoriales globales (CTG) et des schémas
départementaux de services aux familles (SDSF) ;
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> �consolider la fonction éducative à destination des 12-25 ans en agissant
sur le cadre de travail des professionnels de la jeunesse : la PS Jeunes doit
permettre de recourir à du personnel qualifié pour stabiliser les équipes d’ani-
mation des structures et pérenniser les postes et faire évoluer les pratiques
d’animation pour une meilleure prise en compte de la parole des jeunes et de
l’accompagnement à leur prise d’initiative ;

> �mobiliser les jeunes qui ne fréquentent pas les structures grâce à des actions
itinérantes et « hors les murs » (ex/structures itinérantes, actions en pied d’im-
meubles, intervention dans les établissements scolaires) et une présence édu-
cative en ligne, notamment dans le cadre des « Promeneurs du Net ».

Conditions d’accès 
à la PS Jeunes  

Prérequis des projets éligibles à la PS Jeunes et champs  
d’exclusion
Pour prétendre à un financement dans le cadre de la PS Jeunes, les structures 
doivent déposer un projet éducatif auprès de la Caf intégrant les différents 
points du présent cahier des charges qui constituent les critères d’éligibilité à 
cette prestation de service. 

�Types de structures éligibles à la PS Jeunes 
L’éligibilité à la PS Jeunes n’est pas conditionnée par la nature de la structure 
porteuse du projet mais par la nature du projet éducatif déposé auprès de la 
Caf. Aussi, l’ensemble des équipements et services1 s’adressant aux jeunes âgés 
en priorité de 12 à 17 ans et les accompagnant dans l’émergence et la mise en 
œuvre de leurs projets, peuvent être concernés par la PS Jeunes.

S’agissant des projets éligibles à la PS Jeunes, ils ne relèvent pas nécessaire-
ment d’un accueil collectif de mineurs tel que défini à l’article R. 227-1 du Code 
de l’action sociale et des familles (Casf). Certains accueils ne constituent pas 
des accueils soumis à l’obligation de déclaration auprès de la SDJES. Dès lors, le 
versement des financements de la Caf n’est pas conditionné à cette déclaration. 
Toutefois, les structures devront appliquer les dispositions réglementaires en 
vigueur et les structures constituant un accueil collectif de mineurs (au sens du 
Casf) devront être dûment déclarées.

1. Ex  : secteur jeune d’un centre social ou d’une maison des jeunes et de la culture, accueils
de jeunes, services jeunesse de collectivités, tiers-lieux, Fab’Lab etc.

Nature des projets exclus de la PS Jeunes 
L’intervention des Caf au titre de la PS Jeunes doit s’inscrire dans la limite de 
leur champ de compétences1. 

À ce titre, les projets suivants sont exclus du financement PS Jeunes : 

> �les projets organisés par des établissements scolaires2 ;

> �les projets organisés par des établissements et services sociaux et médico-so-
ciaux au titre de l’article L. 312-1 du Code de l’action sociale et des familles3 ;

> �les projets portant sur l’insertion professionnelle des jeunes et la création
d’activité à vocation professionnalisante pour les jeunes ;

> �les projets ayant pour objet exclusif l’accès des jeunes au logement ;

> �les projets visant le financement d’études, de formations ou de stages pour
les jeunes ;

> �les projets de séjours linguistiques ;

> �les projets de participation des jeunes à des compétitions sportives ;

> �les animations proposées aux familles sur leurs lieux de villégiature par les
organismes de vacances et mobilisant des jeunes ;

> �tout autre projet organisé par des institutions substitutives à la famille rele-
vant  de la responsabilité de l’État, des collectivités locales ou de l’assurance
maladie.

Principe d’égalité d’accès et charge de la laïcité 
Le gestionnaire de l’équipement ou du service porteur d’un projet « PS Jeunes » 
doit proposer des services et/ou des activités ouvertes à tous les publics, en 
respectant des principes d’égalité d’accès et de non-discrimination. 

Il ne doit pas avoir pour vocation essentielle la diffusion philosophique, politique, 
syndicale ou confessionnelle ni exercer de pratique sectaire, et doit s’engager 
à respecter la charte de la laïcité de la branche Famille avec ses partenaires, 
adoptée par le Conseil d’Administration de la Caisse nationale des allocations 
familiales le 1er septembre 2015 et annexée à la convention d’objectifs et de 
financement PS « jeunes ». 

1. Défini dans l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’action sociale des caisses d’allocations familiales.
2. Si les sorties ou activités organisées par les établissements scolaires sont exclues, les activités
développées sur le temps en dehors de l’école à partir des établissements scolaires peuvent être
retenues ex/ activités organisées par les associations gestionnaires des foyers des collèges et
lycées.
3. En particulier, les services de prévention spécialisée, les foyers de jeunes travailleurs, les éta-
blissements et services relevant de l’aide sociale à l’enfance (MECS, FDE,..), les établissements
d’accueils pour mineurs handicapés (IME, ITEP, EEAP, IEM, CMPP…), les établissements d’accueil
d’urgence (CHRS,…)…
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Un projet agréé par les conseils d’administration des Caf 
Un dossier-type de candidature à la PS Jeunes est complété par les porteurs 
de projets.

Le projet doit comprendre l’ensemble des éléments suivants : 

> �le diagnostic et les enjeux sur le territoire1 ;

> �les objectifs visés et le plan d’actions pour atteindre ces objectifs ;

> �le public visé ;

> �les moyens mis en œuvre : humains, financiers, matériels ;

> �les indicateurs de réussite et les modalités d’évaluation ;

> �l’ensemble des pièces justificatives nécessaires à l’analyse du dossier par la
Caf (voir liste dans le dossier de candidature PS Jeunes).

Ce projet est étudié par les conseils d’administration des Caf, qui sont char-
gés de donner un agrément «  PS Jeunes  » aux structures concernées, sous 
réserve de leur réponse aux critères nationaux décrits dans le présent cahier 
des charges. La cohérence de l’implantation territoriale des structures devra 
être recherchée dans l’octroi des agréments PS Jeunes.

À NOTER  : S’agissant des centres sociaux et des espaces de vie sociale, 
l’obtention de cet agrément doit s’articuler dans la mesure du possible 
avec l’agrément global accordé par les Caf (renouvellement d’agrément ou 
premier agrément).

L’obtention de cet agrément ouvre droit à la signature de la convention d’objec-
tifs et de financement PS Jeunes et au versement de la PS Jeunes.

La période contractuelle de la PS Jeunes ne peut excéder quatre ou cinq ans, 
et cette durée peut être revue annuellement par la Caf en cas notamment de 
manquement aux engagements décrits dans la convention « PS Jeunes ».

1. Le diagnostic préalable à la construction du projet « PS Jeunes » s’appuie sur les diagnostics
existant sur le territoire (dans le cadre de la Convention territoriale globale, du contrat enfance
jeunesse, du Projet éducatif de territoire, du Contrat de ville…). Il est articulé avec le diagnostic
départemental réalisé dans le cadre du Schéma départemental des services aux familles.

Critères d’éligibilité 
à la PS Jeunes 

Le projet déposé au titre de la PS Jeunes doit répondre aux différents critères 
listés dans le présent cahier des charges. 

En premier lieu, le projet doit prendre appui sur une structure1 s’inscrivant obli-
gatoirement dans l’un des deux cas suivants :

Cas 1 : �Émergence de nouveaux types de lieux et services d’accueil 
pour les adolescents

Ces lieux doivent permettre un renouvellement de l’offre classique pro-
posée aux jeunes et répondre à des besoins des jeunes peu ou pas cou-
verts par l’offre d’accueil existant déjà sur le territoire. 

Ces lieux doivent être innovants et intégrer notamment les nouveaux 
enjeux du numérique. Ils doivent également être souples et atypiques 
dans leurs modalités de fonctionnement, mixer plusieurs types de pro-
positions pour les jeunes (ex/activités culturelles, sportives, scientifiques 
et techniques) et peuvent accueillir des publics différents (adolescents, 
jeunes adultes, étudiants, salariés, etc.) afin de favoriser les échanges et 
coopérations, au service de l’émergence et de la mise en œuvre de pro-
jets collaboratifs et citoyens par les jeunes.

Ces lieux peuvent prendre des formes différentes (Tiers-lieux, laboratoires 
d’innovation sociale, espace de création artistique, Fablab etc.) en fonc-
tion des contextes locaux et être portés par différents acteurs (associa-
tions, acteurs de l’économie sociale et solidaire, médiathèques, etc.).

Cas 2 : �Adaptation des modalités de fonctionnement des structures et 
services existants 

L’ensemble des moyens mis en œuvre pour adapter les modalités de fonc-
tionnement de la structure aux besoins et aspirations des jeunes doivent 
être décrits dans le projet PS Jeunes : 

> �extension des horaires d’ouverture le soir, le week-end, pendant les
vacances scolaires ;

> �mise en place d’interventions «  hors les murs  » et développement
d’actions itinérantes ;

> �modalités de fonctionnement souples pour les jeunes : pas d’obligation
d’inscription ou de régularité dans la fréquentation de la structure  ;
possibilités d’entrée et de sorties libres des activités sur certaines
plages horaires, etc. ;

> �implication active des jeunes dans le projet de la structure, etc.

1. Espace d’accueil, équipement ou service.
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Les projets s’inscrivant dans cet axe doivent être en mesure de prouver une 
réelle évolution de leurs modalités de fonctionnement antérieurement à la PS 
Jeunes, et l’ensemble de ces modalités doivent être intégrées au projet éducatif 
de la structure d’accueil ou de l’organisateur de l’accueil.

Quel que soit le cas, le projet PS Jeunes doit également répondre à 
l’ensemble des critères cumulatifs suivants :

> �S’adresser en priorité aux jeunes âgés de 12 à 17 ans : le public des adoles-
cents (12-17 ans) doit constituer la cible prioritaire du projet PS Jeunes. Les
jeunes concernés doivent être issus de tous les milieux sociaux, et la mixi-
té (filles/garçons) doit être recherchée dans les différentes actions mises en
œuvre. Une attention particulière doit être apportée à l’accessibilité des pro-
jets aux jeunes en situation de handicap.

Les structures accueillant des jeunes jusqu’à 25 ans peuvent proposer un pro-
jet PS Jeunes, mais sous certaines conditions :

• �le projet ne doit pas concerner exclusivement des jeunes de plus de 18 ans
et les jeunes âgés de 12 à 17 ans doivent représenter la majorité du public
accompagné dans la réalisation d’un projet (soit + de 50 % des jeunes
accueillis) ;

• �en cas d’accueil de jeunes de plus de 18 ans, le projet doit démontrer les
moyens mis en œuvre pour faciliter les coopérations et les échanges entre
les jeunes majeurs et mineurs accueillis au sein de la structure.

> �Présence d’un ou plusieurs animateurs qualifiés au sein de l’équipement ou
du service concerné

Le financement du projet « PS Jeunes » s’appuie sur la présence au sein de la
structure d’au moins un animateur titulaire, a minima, d’un diplôme relevant
du champ de l’animation socio-culturelle ou du travail social de niveau 4.

Les qualifications retenues correspondent à des certifications inscrites dans
le répertoire national des certifications professionnelles1, relevant au mini-
mum du niveau 4.

Il s’agit principalement des :

• �Diplômes de l’animation : Brevet professionnel de la jeunesse, de l’éduca-
tion populaire et du sport avec les spécialités Loisirs tout public, Animation
sociale, Animation culturelle ; Diplôme d’État de la jeunesse, de l’éducation
populaire et du sport ; Diplôme d’État supérieur de la jeunesse de l’éduca-
tion populaire et du sport ; Diplôme universitaire de technologie en carrières
sociales, option animation socioculturelle ; Diplôme d’études universitaires
scientifiques et techniques Animation ; Licence professionnelle Intervention
sociale, mention animation professionnelle Coordination et développement
de projet pour l’action sociale, culturelle et socioculturelle.  Les anciennes
versions de ces diplômes sont également éligibles.

1. Ces certifications peuvent être consultées sur le site Internet de la commission nationale des
certifications professionnelles : www.cncp.gouv.fr.

• �Diplômes du travail social  : moniteur éducateur  ; éducateur spécialisé  ;
éducateur technique spécialisé ; conseiller en économie sociale et familiale ;
assistant de service social.

• �D’autres diplômes de niveau 4 peuvent être pris en compte, selon l’ap-
préciation de la Caf, à condition qu’ils soient complétés d’une expérience
professionnelle d’au moins 3 ans dans la conduite d’un projet d’animation
auprès d’adolescents et de jeunes adultes, et d’une formation continue
adaptée, en lien avec le référentiel de compétence de la PS Jeunes.

Les professionnels devront être titulaires d’un de ces diplômes ou être inscrits 
en formation en vue de l’obtention d’un de ces diplômes.

Les missions de ce(s) animateur(s) doivent s’inscrire dans les différents axes 
du référentiel de compétence de la PS Jeunes (annexé au présent cahier des 
charges) et répondre au minimum aux objectifs suivants : 

• �accueillir et mobiliser les jeunes ;

• �accompagner les jeunes dans la réalisation de leurs projets ;

• �« aller-vers » les jeunes ne fréquentant pas la structure tant en présentiel
(animation « hors les murs ») que via les outils numériques ;

• �contribuer au développement d’une dynamique partenariale locale autour
de la jeunesse.

Dans une logique d’amélioration de la qualité du projet d’accueil proposé aux 
jeunes et de renforcement des compétences des équipes, les porteurs de pro-
jet PS Jeunes doivent s’engager dans une dynamique de formation continue 
de leurs salariés (ex/ engagement de démarches de Validation des Acquis de 
l’Expérience (VAE)  ; formations courtes et non-professionnalisantes en lien 
avec la jeunesse; formations professionnalisantes en rapport avec le cadre 
d’emploi ; formation aux enjeux du numérique, etc.).

> �Mise en place d’actions visant l’engagement et la participation des jeunes

Les activités décrites dans le projet PS Jeunes doivent rechercher l’implica-
tion active et l’engagement des jeunes dans la réalisation de leurs projets.
Pour ce faire, ces actions doivent poursuivre au minimum les objectifs éduca-
tifs suivants :

• �développer la culture de l’initiative, de l’engagement et de la participation
chez les jeunes ;

• �développer la citoyenneté et la prise de responsabilité des jeunes ;

• �rendre les jeunes acteurs de leurs projets et de leurs réalisations ;

• �accompagner l’autonomisation des jeunes ;

• �faciliter leur inclusion sociale et leur socialisation ;

• �valoriser les projets et réalisations des jeunes.

Dans tous les cas, les projets doivent prendre appui sur des méthodologies 
d’animation collective des jeunes et sur des propositions d’activités diversi-
fiées. Ainsi, les activités à caractère individuel et thérapeutique sont exclues 
du champ de financement de la PS Jeunes. 
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L’axe « Favoriser l’engagement des enfants et des jeunes » du fonds « Publics 
et territoires » mis en œuvre par les Caf doit constituer un levier d’action pri-
vilégié du projet PS Jeunes, car il permet le financement de projets portés par 
les jeunes sur les thématiques d’actions suivantes : 

• �la citoyenneté et l’animation locale (amélioration du cadre de vie, solidarité
de voisinage, protection de l’environnement, lien intergénérationnel, lutte
contre l’exclusion, égalité des chances, etc.) ;

• �la solidarité internationale (ex : aide d’urgence, éducation au développement,
etc.) ;

• �les départs en vacances et les loisirs ;

• �les projets culturels et sportifs (hors participation à des compétitions).

Enfin, un des enjeux majeurs de la PS Jeunes étant la mobilisation de jeunes 
ne fréquentant pas ou plus les structures jeunesse des territoires, le projet PS 
Jeunes doit intégrer des actions « hors les murs » et un renouvellement des 
modes de contacts avec les jeunes, tant en présentiel que via les outils numé-
riques. Ainsi, lorsque le dispositif est déployé sur le département, l’animateur 
PS Jeunes doit obligatoirement s’engager à rejoindre la démarche « Prome-
neurs du net » avant la fin de l’agrément du projet, sans quoi celui-ci ne pourra 
pas être renouvelé.

> �Mobiliser l’ensemble des ressources et dispositifs existants localement pour
les jeunes

Le projet PS Jeunes doit être pensé en complémentarité avec l’ensemble des
ressources, dispositifs et acteurs existant pour les jeunes à l’échelle du ter
ritoire, et s’inscrire dans le cadre d’une politique jeunesse territoriale concer-
tée. Il doit associer, dans la mesure du possible, les partenaires locaux tels
que les services déconcentrés de l’État (SDJES), les services jeunesse des
collectivités territoriales (conseil départemental, communes et/ou intercom-
munalités), les caisses de mutualité sociale agricole (MSA), les établissements
scolaires ou les associations locales, les centres sociaux, les Paej…

Il doit également s’inscrire en cohérence avec les objectifs portés dans le
cadre des schémas départementaux des services aux Familles (SDSF) et les
conventions territoriales globales (CTG), quand ils disposent d’un volet « jeu-
nesse ».

À NOTER : Si le porteur du projet « PS Jeunes » est un centre social, le projet 
doit s’inscrire obligatoirement en cohérence avec le projet social du centre, 
dont il constitue un axe à part entière. Le projet « PS Jeunes », pour être 
éligible, doit démontrer clairement sa plus-value par rapport aux actions déjà 
développées par le centre social en direction des jeunes, conformément aux 
exigences du projet social agréé et financé par la « PS Animation globale et 
coordination ».

La mise en réseau des animateurs PS Jeunes doit être recherchée, afin de lut-
ter contre l’isolement des professionnels et renforcer les synergies, échanges 
et coopérations entre acteurs.

> �Associer les familles

Les adolescents font partie d’un groupe familial au sein duquel les parents,
au-delà de leurs responsabilités morales et juridiques, ont des attentes et des
appréhensions. Les parents peuvent ainsi être déstabilisés au moment de la
prise d’autonomie du jeune et cet aspect doit être pris en compte dans les
projets menés avec les jeunes.

Aussi, l’alliance avec les parents doit être recherchée dans le projet PS Jeunes.
Cette alliance peut prendre des formes diverses  : information sur le projet
éducatif de la structure et le type d’activités proposées  ; participation des
parents aux projets mis en place par les adolescents ; valorisation des projets
des jeunes en présence de leurs parents ; organisation d’activités et d’événe-
ments partagés (ex/ événements sportifs ; conférences-débats, etc.).

Si le projet PS Jeunes est développé par un centre social qui bénéficie par
ailleurs de la PS « animation collective famille », les complémentarités et arti-
culations entre le projet jeunes du centre social et le projet familles doivent
être décrites dans ce projet.

.
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Plusieurs ETP peuvent être pris en compte au sein d’un même projet et d’un 
même agrément�

Exemple de mode de calcul : 

Structure A – Structure avec 2 ETP d’animateurs qualifiés 

Montant des charges liées aux postes retenues pour le calcul : 

ETP 1 : 33 210 €

ETP 2 : 41 203 € 

Total : 74 413 €,  
soit une dépense inférieure au plafond de 42 903 € X 2 = 85 806 €. 

Montant de la PS versée à la structure : 

50 % X 74 413 € = 37 206 €

Structure B – Structure avec 0,3 ETP d’animateur qualifié 

Montant des charges liées  
au poste retenues pour le calcul : 

8 400 € 

Montant de la PS versée à la structure : 

50 % X 8 400 € = 4 200 € 

Règles de cumul entre la PS Jeunes et plusieurs 
financements sur fonds nationaux de la branche Famille 

L’objectif de la PS Jeunes est de favoriser l’émergence de structures 
proposant aux jeunes une offre différente d’accompagnement et d’activités� 
Ainsi, le prin-cipe d’un non-cumul avec plusieurs prestations de service 
versées par les Caf est posé, afin de flécher la PS Jeunes sur les projets les 
plus qualitatifs pour les adolescents et éviter l’émiettement des financements� 

Ainsi, dans une logique de non cumul des financements pour une même 
activi-té, un projet bénéficiant de la PS jeunes ne pourra pas être éligible :

> �aux autres prestations de service dédiées au financement d’actions en direc-
tion des adolescents de 12 à 17 ans : PSO ALSH 12-17 ans et bonus territoire
CTG ALSH/Accueil de jeunes ;

> �à la prestation de service foyer de jeunes travailleurs (FJT), qui permet déjà le
financement de postes d’animateurs qualifiés au sein des FJT ;

> �à certaines actions de l’axe 3 « Favoriser l’engagement et la participation des
enfants et des jeunes », à savoir le financement de l’activité des « Promeneurs
du Net » via l’aide à l’amorçage et le soutien aux structures accompagnant les
projets des jeunes (préfiguration PS Jeunes).

En revanche, un projet PS Jeunes pourra mobiliser des financements complé-
mentaires, à savoir : 

> �les financements visant à soutenir les projets portés par les jeunes prévus
dans l’axe 3 du FPT ;

> �les financements dédiés aux actions d’éducation aux médias et à l’information
en direction des jeunes de l’axe 3 du FPT ;

> �les financements prévus au titre de l’appui aux démarches innovantes (axe 6
du FPT) ;

> �le soutien aux projets itinérants (axe 4 du FPT).

FINANCEMENTS NATIONAUX CUMULABLES AVEC LA PS JEUNES 

Fonds  
« Publics  
et territoires » 

Axe 3 — « Favoriser l’engagement et la participation des enfants 
et des jeunes » 

> �Volet 2 « Soutenir l’engagement et les initiatives des jeunes »
Le soutien aux projets portés par les jeunes

> �Volet 3 « Soutenir les initiatives numériques en direction des
enfants et des jeunes »

Soutenir les projets d’éducation aux médias et au numérique à 
destination des enfants et des jeunes

Axe 4 — « Accompagner le maintien et le développement  
des équipements et services dans des territoires spécifiques »

Axe 6 — « Appui aux démarches innovantes » 

FINANCEMENTS NATIONAUX NON CUMULABLES AVEC LA PS JEUNES 

Prestations de 
services 

Autres prestations de service dédiées au financement d’actions 
en direction des adolescents : PSO ALSH 12-17 ans et PS 
Enfance-jeunesse, pour le financement d’une même activité (voir 
précisions ci-dessous)   

Prestation de service FJT, qui permet déjà le financement de 
postes d’animateurs qualifiés au sein des FJT. 

Fonds « Publics 
et territoires »

Axe 3 — « Favoriser l’engagement et la participation des enfants 
et des jeunes » 

> �Volet 2 « Soutenir l’engagement et les initiatives des jeunes »
Le soutien aux structures accompagnant les initiatives des jeunes
dans une logique de préfiguration de la PS Jeunes

> �Volet 3 « Soutenir les initiatives numériques en direction des
enfants et des jeunes »

L’accompagnement via l’aide à l’amorçage des Promeneurs du Net
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Précisions sur l’articulation entre les financements 
PS Jeunes et la PSO ALSH 

Afin d’encourager l’articulation entre les différentes offres destinées aux adoles-
cents et dans une logique de simplification, lorsqu’un gestionnaire porte à la fois 
un ALSH adolescents et un projet PS Jeunes, il est préconisé, lorsque cela est 
possible, de regrouper l’ensemble des offres à destination des adolescents au 
sein d’un seul projet financé intégralement par la PS Jeunes (option 1, schéma 
ci-dessous) Ce montage suppose que l’ensemble des animateurs disposent du
niveau de qualification requis par la règlementation PS Jeunes

Alternativement, le porteur de projet peut maintenir deux projets distincts mo-
bilisant les mêmes professionnels, financés par la PSO ALSH et la PS Jeunes. 
Dans ce cas, le temps de travail des animateurs est formellement réparti entre 
les deux projets (option 2, schéma ci-dessous). 

Le cas particulier des centres sociaux et des espaces 
de vie sociale 

Les centres sociaux et espaces de vie sociale financés par les Caf au titre des 
prestations de service « Animation globale coordination » (AGC), « Animation 
collective famille » (ACF) et « Animation locale » (AL) portent des projets de 
service incluant l’accompagnement des jeunes.  Ainsi, les projets proposés à la 
Caf pour un soutien au titre de la PS Jeunes devront être distincts de l’activité 
usuelle et attendue d’un centre social ou d’un EVS à l’attention de ces publics. 

Seules les dépenses supplémentaires générées par le projet, dans le cadre d’une 
amplification de l’activité ou de la mise en œuvre d’un projet innovant seront 
prises en compte. Les charges de personnel des agents des services bénéfi-
ciaires des prestations de service AGC, ACF et AL ne peuvent être valorisées 
dans le calcul de la PS Jeunes.

Le financement sur fonds locaux 
Des financements complémentaires sur fonds locaux des Caf pourront être ver-
sés aux structures bénéficiant de la PS Jeunes, sous réserve des décisions des 
conseils d’administration des Caf.

Lors de l’examen du projet PS Jeunes, la Caf doit vérifier que l’attribution de la 
PS Jeunes respecte les deux critères cumulatifs suivants :

A. �Le montant total des financements accordés par la branche Famille : fonds
nationaux (notamment le FPT) et éventuels financements sur fonds propres
compris le cas échéant, ne peut excéder 80 % du coût total annuel de fonc-
tionnement d’une structure ou d’un service ; le niveau de 80 % est un maxi-
mum qui ne doit pas être attribué de manière systématique mais que les Caf
doivent apprécier au local en fonction des partenariats pouvant être mobili-
sés en complément et dans la limite des crédits disponibles ;

B. �L’ensemble des recettes (financements octroyés par la branche Famille intégrant
la PS Jeunes, les participations familiales et les autres subventions), ne peut excé-
der 100 % du coût annuel de fonctionnement de l’action.

Modalités de suivi, de contrôle et d’évaluation 
de la PS Jeunes 

> �Le suivi du projet par la Caf

Le gestionnaire réalise et adresse à la Caf un bilan annuel de son projet, sur la 
base de la trame de bilan fournie. Il réalise par ailleurs une évaluation de la mise 
en œuvre du projet et de ses impacts à l’échéance de la convention d’objectifs 
et de financement « PS Jeunes ». 

Dans le cadre du plan de maîtrise des risques de la Caf, le projet financé peut 
faire l’objet d’un contrôle ; dans ce cas, le gestionnaire doit fournir à la Caf les 
pièces justificatives nécessaires à la vérification des conditions réglementaires 
aux paiements des prestations de service et des aides financières sur fonds 
propres. 

Option 1 : un projet unique regroupant l’offre

Offre ALSH
Adolescents

Une équipe d’animation

Un projet unique financé par la PS Jeunes 

Offre 
PS Jeunes

Offre ALSH
Adolescents

Une équipe d’animation

Offre 
PS Jeunes

Option 2 : deux projets distincts

Un projet ALSH adolescents 
financé par la PSO ALSH

Un projet financé 
par la PS Jeunes
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> �Le suivi du déploiement de la PS Jeunes au niveau national

Les porteurs de projets sont invités, dès le dépôt du projet, à élaborer et mettre 
en œuvre des modalités de suivi et d’évaluation des projets PS Jeunes s’ap-
puyant notamment sur la trame de bilan annexé à la circulaire PS Jeunes. Ces 
éléments de bilan devront être renvoyés aux Caf annuellement et seront agré-
gés par la Cnaf au niveau national afin de permettre un suivi de la mise en 
œuvre de la PS Jeunes. 

En particulier, des indicateurs nationaux d’évaluation permettront d’apprécier 
les impacts de la PS tout au long de la COG. Ils se déclinent en fonction des 
objectifs opérationnels de la PS Jeunes :  

Objectif 1
Faire évoluer l’offre dans le sens de la prise d’initiative des jeunes
• �Nombre de jeunes accompagnés

• �Nombre de projets de jeunes accompagnés par la structure sur l’année

Objectif 2
Développer un partenariat local jeunesse et intégrer les actions 
soutenues dans ce partenariat
Nombre de partenariats développés en lien avec le projet « PS Jeunes » 
Participation de la structure à une instance de pilotage ou de coordination de 
la politique jeunesse locale 

Objectif 3
Agir sur le cadre de travail des professionnels jeunesse
• �Ancienneté dans la structure des animateurs PS Jeunes
• �Nombre d’animateurs jeunesse ayant bénéficié d’une formation en lien avec

les missions du référentiel pendant l’année

Objectif 4 
Mobiliser les jeunes qui ne fréquentent pas la structure
• �Nombre d’actions ou d’activités hors les murs ou dans de nouveaux lieux.

Ces indicateurs ne sont pas exclusifs. Les porteurs de projets sont invités à 
démontrer, par les moyens d’évaluation qui leur sont propres, le bénéfice qualitatif 
sur les jeunes des actions et des projets qu’ils portent.
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